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0. SYNTHÈSE DE L'EXÉCUTION DU BUDGET

C o de A ppro priat io n type T ype de crédits EUR  o u % F o rmule

D G P R ES A ppro priat io ns o f  2017 C rédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 1.573.000,00

B Final appropriations Crédits finaux 1.230.000,00

C Commitments Engagements 1.117.450,01

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des crédits finaux 90,85% D=C/B

E Payments Paiements 808.523,72

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 72,35% F=E/C

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 112.549,99 G=B-C-K

H
Cancellations appropriations in % of final
appropriations

Annulations en % des crédits finaux 9,15% H=G/B

A ppro priat io ns carried fo rward
fro m 2017 to  2018

C rédits repo rtés
de 2017 à 2018

I Automatic carryforwards from 2017 to  2018 Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 308.926,29 I=C-E

J
Automatic carryforwards from 2017 to  2018 in %
of commitments

Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018
en % des engagements

27,65% J=I/C

K Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018

L
Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018 en % des crédits finaux

L=K/B

A ppro priat io ns carried o ver
fro m 2016 to  2017

C rédits repo rtés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to  2017 Crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 555.310,91

N
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

485.776,13

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
automatiquement  de 2016 à 2017

87,48% O=N/M

P
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017

69.534,78 P=M -N

Q
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017 in % of automatic carryovers from 2016 to
2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés automatiquement de 2016 à 2017

12,52% Q=P/M

R Non-automatic carryovers from 2016 to  2017
Crédits reportés non-automatiquement de 2016 à
2017

S
Payments of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to  2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

- T=S/R

U
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

U= R-S

V
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of non-automatic carryovers
from 2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

V=U/R

A ssigned revenue in 2017 R ecettes af fectées 2017

W
Appropriations from assigned revenue in 2017
(current)

Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées courants 2017

9.711,28

X Assigned revenue carried over to  2017
Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées reportés à 2017

16.406,37

Y
Balance of commitments on assigned revenue
carried over to  2017

Solde des engagements reportés à 2017 sur
crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées

3.601,12

Z
Payments in 2017 against appropriations from
assigned revenue (current and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes affectées 2017
(courants et reportés)

27.786,38

AA
Payments in 2017 against assigned revenue in %
of assigned revenue in 2017 (current and carried-
over)

Paiements sur crédits de recettes affectées 2017
en % des crédits de recettes affectées 2017
(courants et reportés)

93,50% AA=Z/(W+X+Y)
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale
(i) Consolider le rôle et les tâches du Secrétaire général adjoint et de son cabinet
conformément à la décision du Bureau du 6 juin 2016

• Continuer à développer la coordination législative en assurant la coopération et la
coordination requises entre les services concernés, et les autres institutions, pour assurer
une planification législative et plénière à court, moyen et long termes.

• Continuer à renforcer les relations interinstitutionnelles en étroite coopération avec les
autres DG concernées.

• Fournir un soutien technique et administratif et une assistance au négociateur en chef du
Parlement et aux organes politiques concernés en ce qui concerne le processus de négociation
du «Brexit».

ii) la DG PRES en tant que fournisseur de services de haute qualité et de conseils au
président, à la plénière, aux organes directeurs du Parlement et à ses membres

• Assurer une mise en œuvre sans heurt du règlement intérieur du Parlement dans tous les
domaines d'activité concernant la DG PRES, notamment au moyen du groupe de travail sur
la mise en œuvre des nouvelles règles.

• Participer activement à toutes les initiatives prises pour renforcer la démocratie
parlementaire européenne, en faisant en particulier la promotion de la plénière en tant que
point focal du débat européen et d'un forum respecté pour les visites de haut niveau.

• Continuer d'améliorer la performance en ce qui concerne les services liés aux séances
plénières afin de fournir des conseils procéduraux et axés sur le contenu de haute qualité au
président, aux vice-présidents et aux membres.

• Offrir des conseils complets au président et aux membres dans l'application du code de
conduite pour les membres et fournir un soutien et une expertise au président en cas de
désordre ou de perturbation des affaires du Parlement.

• Mettre l'accent sur le soutien optimal et coordonné tout au long des différentes étapes de la
planification des activités des organes et groupes politiques, en particulier en facilitant des
informations structurées et opportunes sur les dossiers législatifs et la préparation des
réunions politiques et ordres du jour provisoires des séances plénières.

• Suivre l'exercice des droits individuels des Membres et, le cas échéant, proposer des moyens
d’en tirer pleinement parti dans le cadre institutionnel.

• Assurer un suivi étroit des débats dans les États membres et les parlements sur le rôle des
parlements nationaux dans le processus décisionnel de l'UE et promouvoir le rôle du PE dans
la coopération interparlementaire.

• Offrir des conseils judicieux et cohérents aux membres et aux collègues en ce qui concerne
toutes les questions liées au protocole, conformément aux règles existantes.

• Augmenter la notoriété interne du registre de transparence.
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(iii) la DG PRES en tant qu'acteur actif du soutien au niveau politique tout au long du
cycle législatif

• Développer l'orientation service vers les Membres en améliorant les services à la demande
et les services d'assistance, en particulier dans les moments clés de la législature et du cycle
législatif.

• Améliorer les services législatifs aux groupes politiques, en prévoyant une planification
législative plus ciblée, une assistance en matière de procédure et de rédaction tout au long
de la législature.

• Continuer à développer l'expertise de la DG dans le processus législatif afin que les services
de la DG PRES puissent consolider davantage leurs rôles en tant que membres du soutien
législatif et des équipes de projet.

• Renforcer la coopération avec les parlements nationaux concernant le contrôle et la mise en
œuvre du droit de l'UE, également en maintenant des réseaux interparlementaires au niveau
administratif, tout en continuant à surveiller la réception et le traitement des soumissions par
les parlements nationaux.

• En ce qui concerne le traitement des informations classifiées, préparer la future entrée en
service de la nouvelle zone sécurisée dans le bâtiment PHS.

(iv) la DG PRES en tant que promoteur actif de la coopération intra-DG, inter-DG et
interinstitutionnelle

• Coordonner, suivre et assister, notamment par le biais du groupe de travail interne et du
groupe de coordination interinstitutionnel, la mise en œuvre de l'accord interinstitutionnel
«Mieux légiférer» et en particulier la déclaration commune sur la programmation annuelle, y
compris l'assistance aux négociations d'autres accords interinstitutionnels qui en découlent.

• Fournir une assistance et un soutien technique dans les négociations en vue d'un nouvel
accord interinstitutionnel sur le registre de la transparence, tout en continuant à coopérer avec
le Conseil et la Commission.

• Coordonner, surveiller et faciliter la mise en œuvre de la transmission électronique
d'informations classifiées au Parlement.

• Poursuivre l'élaboration d'outils de planification législative relatifs aux programmes de
travail annuels et aux priorités législatives interinstitutionnelles annuelles et pluriannuelles
de la Commission, en assurant notamment une coopération harmonieuse au sein des services
concernés de la DG PRES ainsi que d'autres DG et autres institutions.

• Profiter du rôle horizontal de la DG PRES dans le processus législatif et parlementaire du
début à la fin, promouvoir davantage la coopération au sein de la DG afin d'assurer des
conseils cohérents de haute qualité sur tous les aspects des procédures législatives et
parlementaires, y compris la phase pré-législative et l’établissement de l’ordre du jour.

• Exploiter les synergies entre les services de la DG en ce qui concerne les activités
parlementaires (y compris interparlementaires) afin d'assurer le traitement le plus efficace au
sein de la DG des procédures parlementaires trans-sectorielles.

• Continuer de jouer un rôle de premier plan dans la mise en œuvre de la politique de gestion
des documents (GIDOC) et des nouvelles technologies d'e-parlement pour l'ensemble du
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Parlement.

• Continuer de fournir des réponses judicieuses et dans les délais aux demandes d'accès public
aux documents.

• Renforcer la coopération et revoir régulièrement les procédures conjointes avec les DG
INLO et SAFE en vue d'assurer le bon fonctionnement de la plénière, les visites officielles
ainsi que la réception et la distribution du courrier.

• Continuer à développer la coopération avec d'autres DG en ce qui concerne le traitement
des informations classifiées et, en particulier, explorer les moyens d'assurer une réception
efficace de ces documents.

(v) La DG PRES en tant qu'administration moderne et durable

• Mettre à jour et redéfinir le portefeuille de projets parlementaires DSG / DG PRES, en
contribuant à l'avancement des projets dont il est le principal sponsor.

• Définir et mettre en œuvre une politique de ressources basée sur la confiance et la
responsabilité, une approche participative et inclusive, la transparence et l'égalité,
conformément au Cadre stratégique d’exécution (SEF) de la DG PRES.

• Mettre en œuvre les indicateurs de résultats clés (Key result indicators) de la DG PRES en
mettant l'accent sur l’analyse des améliorations apportées aux activités et services de base de
la DG.

• Élaborer un plan de gestion complet de la continuité des activités, un registre des risques et
un plan de gestion des risques.

• Poursuivre le développement d'une politique de communication active à tous les niveaux, y
compris, entre autres, l'amélioration continue de PRESnet.

• Consolider les actions et les outils pour une meilleure connaissance interne de la DG et
favoriser la coopération intra-DG, tant pour les nouveaux arrivants que pour le personnel
actuel. Continuer d'améliorer les politiques de formation et de développement de la DG
PRES.

• Continuer d'assurer une utilisation durable de toutes les ressources au sein de la DG, y
compris la meilleure rationalisation possible des processus et l'utilisation de nouvelles
technologies fondées sur les objectifs EMAS ; adapter les systèmes au sein de la DG aux
nouvelles fonctionnalités dans différents domaines (finances et signature numérique,
nouveau suivi des missions et de son budget, traitement et transmission de la correspondance
officielle, etc.).

1.2. Evaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

Pour les activités liées à la mise en œuvre des 5 objectifs pour l'exercice 2017 des risques
potentiels ont été individualisés, à savoir :

Objectif 1:
- Une éventuelle décision des autorités politiques compétentes conduisant à une

révision de la structure du secrétariat général du Parlement – risque FAIBLE.
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- Des décisions politiques et/ou administratives pourraient avoir des incidences sur le
Cadre d'Exécution Stratégique (SEF) actuel et sur la stratégie de la DG – risque
FAIBLE

Objectif 2:
- Le dépôt de questions et de déclarations dépend de la volonté et des objectifs

politiques des députés. Des choix peu probables dans le dépôt de ces questions
pourraient influer sur l'objectif de la DG PRES dans ce domaine.

- Des problèmes techniques peu probables pourraient perturber temporairement l'aide
aux députés utilisant les nouveaux outils – risque FAIBLE.

- Le service de rédaction dépend des demandes des députés et l'absence de telles
demandes pourrait avoir une incidence sur ce service – risque TRÈS FAIBLE.

Objectif 3:
- Retards peu probables de l'arrivée des députés au Parlement européen à la suite de

leur nomination par les autorités compétentes – risque FAIBLE.
- La définition d'autres priorités politiques à mettre en œuvre au cours de cette période

pourrait retarder la réalisation de cet objectif – risque FAIBLE.
- L'éventualité, très faible, de problèmes techniques dans les applications informatiques

pourrait retarder, dans une certaine mesure, la réalisation de cet objectif. Toutes les
mesures ont toutefois été prises afin de veiller à ce que les députés reçoivent en temps
utile une assistance efficace dans ce domaine – risque TRÈS FAIBLE.

- Le recours à la vidéoconférence pour de réunions interparlementaires peut être soumis
à des contraintes techniques – risque FAIBLE.

Objectif 4 :
- Difficultés de coopération et retard des résultats attendus en raison de problèmes dans

les agendas politiques - risque FAIBLE

- Retard dans la nouvelle politique de gestion des documents - risque FAIBLE

Objectif 5 :
- Difficultés de programmation des activités prévues pour améliorer la connaissance

interne de la DG à cause de la surcharge de travail des services participants - risque
FAIBLE ;

- Retards dans la disponibilité des nouveaux outils pour améliorer les processus
internes - risque MOYEN

2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS -
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale

2017 a été une année de stabilité et de consolidation de la structure organisationnelle
de la DG Présidence (4 Directions et 21 unités) et du cabinet du SGA. Hormis
l’arrivée d’une nouvelle chef de l’unité Protocole, Mme Carmen Castillo del Carpio,
en février, qui a eu comme conséquence des réajustements au sein de l’unité, à
savoir une nouvelle méthode pour répartir la préparation des visites officielles de
haut niveau, et le départ de Mme Christine Verger, Directrice des relations avec les
Parlements nationaux, en juin, le management de la Direction Générale est resté
assez stable. À noter, toutefois que deux chefs d’unité, M. José González Holguera,
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de l’unité du PV et des comptes rendus de séance, et Mme Ellen Heinemann, de la
Direction des Actes législatifs, ont été autorisés à travailler au-delà de l’âge de
départ à la retraite, qui sera effective au cours de 2018. Le poste de Directeur de la
Plénière n’ayant pas encore été pourvu, Mme Maria Gandolfo a continué tout au
long de 2017 comme Directeur f.f. De son coté, le Secrétaire général adjoint a repris
la responsabilité directe de la Direction des relations avec les Parlements nationaux
en attendant la nomination d’un nouveau Directeur.

2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Postes permanents 140 174 4 318 162 186 8 356

Postes temporaires 1 2 0 3 1 1
0

2
Total 141 176 4 321 163 187 8 358

au 01/01/2016 au 01/01/2017

2.2.2. Agents en poste au 31/12/2017

AD AST AST/SC Total ETP
Fonctionnaires 151 168 5 324 314

Agents temporaires 7 7 2 16 16
- sur postes temporaires 1 1
- sur postes permanents 4 4 2 10
- en compensation de temps
partiel 2 3 0 5

Agents contractuels 40

END 1

Intérimaires

Total 371385

44

1

2.3. Exécution budgétaire 2017
Du 1er janvier au 31 décembre 2017 ont été traités:

*677 dossiers budgétaires (Engagements de dépenses, liquidations
d'Engagements de dépenses, Ordres de paiement, Ordres de recouvrement);
*702 factures/notes de crédits;
*303 bons de commande/ contrats.
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2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

A la date du 31 décembre 2017, les crédits initiaux de 1.573.000 € ont été ramenés à
1.230.000 €.

Ce surplus de 343.000 € s'explique comme suit :

Lignes
budgétaires

Montants Commentaires

2105-11 -102.000€ Investissements en projets IT  décentralisés, virement S20 de la
DG ITEC vers la DG PRES,  GEDA D(2017) 38099- montant
réservé pour poursuivre le développement et l’implémentation
de l’application « Plenary Precedent Management System »

2140-07 2.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/44305
2360-01 29.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747 et 2017/44305
2360-03 40.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747 et 2017/44305
3020-01 40.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/44305
3020-03 10.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747
3020-04 25.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747
3242-03 174.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747 et 2017/44305
3249-01 120.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747
3249-02 5.000€ Ramassage Virement C7,  GEDA 2017/40747

Total
DG PRES

343.000€

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

A la date du 31 décembre 2017, l'ensemble des services opérationnels a réalisé un taux
d'engagement de dépenses de 90,85% par rapport aux crédits finaux.

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Le taux global des paiements effectués sur les crédits engagés est de 72,35%. Ce taux
d'utilisation est corollaire avec le rythme de présentation des factures par les prestataires.

La durée moyenne annuelle du délai de paiement des factures de la DG PRES est de 10 jours
alors que la durée moyenne de l'entièreté du PE est de 17 jours.
Par ailleurs, toutes les factures ont été payées en endéans le délai de 30 jours (délai fixé par
le Règlement financier).

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non- automatiquement
de 2016 à 2017

L'ensemble des services opérationnels enregistre un taux de paiements effectués sur crédits
reportés de 87,48 %

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

Les taux globaux d'utilisation de l'ensemble des crédits de dépenses spécifiques sont de
98,23% pour les engagements et de 93,50% pour les paiements.

Ces taux d'utilisation vont dans le sens souhaité par une bonne gestion financière qui
préconise d'accorder une priorité à l'utilisation de ces crédits lors de l'exécution du budget.

Il est à noter que les crédits des recettes affectées reportées ont été intégralement engagés.
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2.4. Résultats obtenus

Protocole : En 2017, le Service du Protocole a participé à l'accueil / facilitation de l'accès aux
bâtiments du PE de plus de 1383 invités / visiteurs au PE (hors délégations accompagnantes)
et a fourni un service protocolaire complet aux 8 Chefs d'État qui se sont adressés au PE en
plénière. Il a contribué à l'organisation des conférences de haut niveau, en particulier en ce
qui concerne l'inscription, l'accueil et, sur demande, l'hébergement et les préparatifs de
voyage des orateurs invités par le Président.

Si l'on compare 2017 à 2016, on peut dire que la production globale est restée relativement
stable - il y a eu peu de repas officiels organisés 10 de moins qu'en 2016) mais plus
d'événements «ad hoc» (62 au total, dont quatre conférences de haut niveau et la cérémonie
de commémoration en l’honneur de M. Kohl en juillet). Le Service du Protocole a accueilli,
en 2017, 71 délégations interparlementaires (22 de plus qu'en 2016), a géré 840 demandes de
visas (48 de moins qu'en 2016) et 816 cartes temporaires (103 de plus qu'en 2016).

En 2017, l'hémicycle EP de Strasbourg a été utilisé pour la première fois à l’occasion d'une
cérémonie de commémoration. Il s’agissait de la cérémonie de commémoration en l’honneur
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du Chancelier Helmut Kohl, le 1er juillet 2017, dont la dépouille mortelle a été présentée aux
invités. Pour cette raison, cette cérémonie peut être considérée comme unique dans l'histoire
du Parlement européen.

L'organisation de la cérémonie Kohl a rendu visible la nécessité d'un outil d'enregistrement
des événements en ligne pouvant être utilisé et partagé par les différents services du PE
impliqués dans la gestion des événements, de l'accréditation à la sécurité en passant par
l'audiovisuel et la presse. Dans cet esprit, le Protocole (avec deux autres unités de la DG
PRES) a demandé à devenir un acteur clé du projet PPP-OSCO (One Stop Conference
Organisation), dirigé par la DG INTE ; en conséquence, une liste commune des exigences de
la DG PRES a été établie, qui servira de base aux négociations avec la DG INTE, lors de la
définition des fonctionnalités de l'outil. L'outil OSCO devrait être opérationnel avant mai
2019 - il est prévu que le module «inscription et gestion des participants soit prioritaire en
2018».

Outre l'outil d'enregistrement des événements, le service du protocole souhaiterait développer
en 2018, en coopération avec la DG ITEC, une application pour gérer les cadeaux
protocolaires et une autre pour les activités protocolaires spécifiques (préséance, plans de
table et de table, cartes d'invitation, entre autres). À cet effet, 3 applications différentes de
fournisseurs externes sont envisagées.

Au total, 2017 a été une année très difficile pour le Service du protocole, riche en opportunités
d'apprentissage. Nous prévoyons que 2018 sera une année de consolidation et
d'expérimentation de nouveaux outils informatiques qui faciliteront le travail opérationnel du
personnel du Service du protocole.

Direction de la Séance Plénière :

La Direction continue à améliorer l'image de l'Institution en apportant son professionnalisme
dans l’organisation et l’assistance lors de la tenue de débats politiques d’importance majeure
dont les répercussions médiatiques sont énormes. La Direction a continué à réfléchir aux
meilleurs moyens de générer et transmettre les informations relatives aux sessions plénières
et à leurs activités, notamment par le biais de séances d'information, un Vadémécum mis à
jour, un portail "FAQ", et un site internet "Séance en Direct", incluant les relations de ce site
avec Europarl.

En outre, la modernisation des applications IT concernant la Plénière s’est très bien poursuivi.
Le système de reconnaissance vocale pour le PV/CRE a été élargi et fonctionne dans 14
langues dans l’actualité. D’un autre côté, les équipes du PV/CRE ont continué à assurer le
suivi des réunions des commissions temporaires.

Pour l’unité réception et renvoi de documents officiels, un nouveau contrat sur la fourniture
de résumés pour l'Observatoire législatif est entré en vigueur en 2017, ce qui a réduit
considérablement les coûts de ces services. En outre, l'unité a poursuivi ses efforts pour mener
son travail sans papier.

L'unité du courrier officiel a poursuivi également une modernisation de ses activités
d'enregistrement et gestion du courrier et a continué à apporter une contribution marquante
au projet GIDOC. À cet égard, la mise en œuvre de la réforme de la gestion documentaire a
progressé avec l’approbation du plan de classement de l’Institution, réalisé avec la
contribution de toutes les DGs. Le processus d’acquisition d’un système pour la gestion des
documents du PE a avancé avec la conclusion de la rédaction des documents pour le cahier
des charges, le lancement de l’appel d’offres, la réception et ouverture des offres et le début
de leur évaluation. Des nouvelles fiches métiers pour des grades AD et AST ont été établies
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afin de pouvoir recruter des profils plus adaptés aux besoins futurs de la gestion documentaire
au PE.

Enfin, l’excellente coopération entre le Parlement et la Commission dans le cadre de la
gestion des questions parlementaires a permis une augmentation de la qualité aussi bien des
questions que des réponses. Le nombre de questions parlementaires s’est réduit d’environ 18
% en ligne avec les nouvelles dispositions du règlement du PE. En ce qui concerne
l’Administration des Membres ainsi que la gestion du code de conduite des membres, l’unité
a continué ses activités de manière fluide malgré une situation complexe au niveau des
ressources humaines et du fait que la chef d’unité occupe aussi le poste de Directeur f.f. de la
Plénière.

Direction des Actes législatifs :

Parallèlement à ses activités quotidiennes habituelles (finalisation de plus de 70 actes
législatifs et environ 8000 pages de textes adoptés en 23/24 langues), la Direction des actes
législatifs a préparé et publié en 2017 le nouveau règlement intérieur, après la révision plus
substantielle en 20 ans. Pour ce faire, il a utilisé la première composante de publication
pleinement opérationnelle du Parlement européen (RegPE), qui avait été conçue et
développée l'année précédente.

La Direction continue d'apporter une contribution importante à la conception et à la mise en
œuvre du programme e-Parlement, avec des progrès substantiels tant au niveau
interinstitutionnel (aménagement de la configuration, tables de trilogue) qu'interne cette
année. L'outil d'aide à la rédaction d'e-Parlement (DST) est de plus en plus utilisé par les
Membres. En 2017, les juristes-linguistes de DLA ont traité plus de 100 demandes
d'assistance rédigées par des Membres individuels, en plus du soutien aux Rapporteurs et aux
rapporteurs à l’ombre (shadows), soit de façon directe ou dans le cadre des équipes de soutien
législatif du PE.

La Direction a également continué de contribuer à la planification plus cohérente de la
législation lors des plénières de Strasbourg et a rapidement adopté, finalisé et signé un certain
nombre de dossiers législatifs clés, tels que le FEIS II, en concentrant ses efforts sur les
priorités législatives contenues dans la Joint Declaration 2017.

En ce qui concerne les ressources en personnel, la Direction a entièrement mis en œuvre son
projet de «jalons» - visant à surveiller et développer plus rigoureusement l'expertise
professionnelle du personnel. Il a également expérimenté une nouvelle approche de la
relecture des textes dans le but de mieux utiliser les ressources au niveau des assistants,
d'anticiper le déploiement du parlement en 2018/2019 et, à l'automne, de mener un sondage
d'un mois auprès de l'ensemble du personnel, Les résultats préliminaires montrent que la
direction a réussi à orienter ses activités de rédaction législative vers des conseils et une
assistance en amont, les juristes-linguistes fournissant une assistance toujours plus sollicitée.

Direction des Relations avec les Parlements nationaux :

Dans le cadre des relations interparlementaires au niveau des commissions, le Parlement
européen a accueilli 13 réunions de commissions interparlementaires, la Conférence
interparlementaire sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance dans l'Union
européenne ainsi que la réunion constitutive du Groupe de contrôle parlementaire conjoint
sur Europol. L'organisation de ces réunions a été confiée conjointement à la direction des
relations avec les parlements nationaux et à la direction générale des politiques internes. En
outre, la Direction a assuré la présence des parlements nationaux dans deux conférences de
haut niveau organisées à l'initiative du président du Parlement européen. La Direction a
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également organisé les conférences interparlementaires qui se déroulent au sein du Parlement
de la Présidence (Conférence PESC / CDSP et Art.13).

Concernant le «mécanisme d'alerte précoce» dans le cadre du contrôle de subsidiarité du
protocole 2, la Direction a traité près de 400 soumissions de parlements nationaux (54 avis
motivés / 340 contributions) et environ 180 contributions au titre du «dialogue politique
informel». Tous ces documents ont été mis à la disposition des rapporteurs et des
commissions chargés du dossier. En outre, la Direction a poursuivi ses efforts pour mettre
ces documents à disposition dans le cadre du Comité de l'espace de travail commun et de
CONNECT (base de données accessible au public sur le site Internet de la Direction).

L'Unité de la coopération institutionnelle de la Direction des relations avec les parlements
nationaux a fourni des services de haute qualité au Président du PE lors de la conférence
annuelle des Présidents des parlements européens qui s'est tenue à Bratislava les 23 et 24 avril
et à la réunion informelle extraordinaire des Présidents pour la célébration du 60e
anniversaire du Traité de Rome.

Quatre réunions de la COSAC ont eu lieu en 2017 (deux au niveau des Présidents et deux
plénières). L'unité a fourni un soutien administratif et des conseils à la délégation du PE, en
particulier au Vice-Président chargé des relations avec les parlements nationaux et au
Président de la commission AFCO en tant que chef de la délégation du PE.

Le PE a accueilli plus de 100 visites parlementaires bilatérales, dont un nombre croissant de
visites du Parlement britannique liées au Brexit en 2017. Un grand nombre de visites ont été
organisées pour l'Assemblée nationale française, notamment dans le cadre de sa réforme
parlementaire. En plus du soutien logistique, l'unité a préparé des séances d'information à
l'intention du Président, du Vice-Président, du Secrétaire général et de notre hiérarchie.
En 2017, le programme d'appui au Parlement de la présidence a suscité un intérêt croissant
en raison de la succession de présidences «pour la première fois» : Malte, l'Estonie et la
Bulgarie. Des visites d'étude ont été organisées pour 10 fonctionnaires du Parlement estonien
et 12 fonctionnaires du Parlement bulgare. Outre l'établissement d'excellentes relations avec
les prochaines présidences, ces visites ont également contribué à l'intensification de la
coopération interservices au sein du PE.

L'année 2017 a été l'année anniversaire du Centre européen de recherche et de documentation
parlementaires (CERDP). Les 40 ans de services fiables et de qualité ont été célébrés lors de
la Conférence annuelle des correspondants à Strasbourg, en octobre. Une brochure
commémorative a été préparée par notre unité. Le Parlement européen a continué à couvrir
les frais de voyage des participants aux divers événements du CERDP.
Une réunion du conseil d'administration d'IPEX a été organisée par le Parlement européen en
coopération avec la présidence slovaque d'IPEX. Dans le cadre des PPP, notre projet avec la
DG EXPO pour renforcer la coopération interparlementaire au sein de l'APCE, de l'UIP et
d'autres instances multilatérales a été intégré aux activités normales.
Enfin, en 2017, l'ICU, dans le cadre de sa mission horizontale au sein de la Direction, a fourni
un soutien logistique et administratif aux représentants des Parlement nationaux. Onze
représentants / assistants sont arrivés dans nos locaux et neuf sont partis en 2017.

Direction des Affaires interinstitutionnelles et planning législatif :

Les principales activités de l'Unité de la planification et la coordination législatives au cours
de l'année ont consisté à aider le Secrétaire général adjoint à suivre la mise en œuvre de la
Déclaration conjointe sur les priorités législatives de l'UE pour 2017 et les négociations sur
la Déclaration conjointe 2018/19. Il a poursuivi ses travaux sur la préparation des projets
d'ordre du jour de la plénière, notamment un mois avant leur adoption par la Conférence des
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présidents, et a renforcé sa coopération en matière de planification de la Plénière avec les
groupes politiques et les autres institutions. Il a organisé des séminaires et des ateliers pour
les prochaines présidences estonienne, bulgare et autrichienne en coopération avec d'autres
services de la DG PRES, de la DG IPOL et de la DG EXPO et du secrétariat du Conseil et
assuré le suivi de la mission d'évaluation des besoins au parlement ukrainien.

L'Unité des relations interinstitutionnelles a aidé le Secrétaire général adjoint à coordonner
et à superviser la mise en œuvre de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», notamment
en aidant et en surveillant les négociations des accords interinstitutionnels mandatés par l'AII
BLM. En outre, l'Unité était chargée de coordonner les travaux du GCI, le principal forum
interinstitutionnel pour les institutions de l'Union. En ce qui concerne le Brexit, l'Unité a
fourni un soutien administratif et organisationnel au Secrétaire général adjoint, au
coordinateur du PE pour les négociations sur le Brexit et au Groupe de pilotage du Brexit.
Enfin, l'Unité a continué d'élargir sa couverture des activités des autres institutions.

L'Unité des informations classifiées a progressé en ce qui concerne l'indexation, le catalogage
et le transfert des documents vers les archives intermédiaires ou historiques. Il a mis en œuvre
la transmission électronique des documents UE-R entre le registre central de la Commission
et le SDI et est prêt à commencer la réception électronique du Conseil et des agences, en
attendant la visite des initiateurs et l'accréditation des modalités. Il a fourni une assistance
technique à d'autres services, en particulier à LIBE, TERR, TRAN, ITRE et JPSG. Il a
continué à fournir des services aux députés européens et aux fonctionnaires désignés pour
accéder aux ICUE déposées auprès des OPC (à compter de la réception et de l'enregistrement
des documents, des notes d'information, des réservations et des consultations dans la salle de
lecture sécurisée).

L'unité Transparence a apporté un soutien administratif aux négociateurs principaux et au
groupe de contact, désigné par la Conférence des présidents, qui a préparé le mandat pour les
négociations sur la proposition de la Commission d'un nouvel accord interinstitutionnel sur
le registre de transparence. Dans ce contexte, l'unité a organisé un atelier public le 10 mai
2017 intitulé «Registre de transparence de l'UE - lobbying, parlement et confiance du public».
L'événement a été diffusé sur le Web, avec plus d'une centaine de participants dans la salle.

3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66.9 RF).

L'annexe 6.8 fait état de l'évaluation des normes minimales de contrôle interne et démontre
que la DG est en conformité avec ces dernières.

L'application de ces normes est consolidée par la structure interne mise en place par
l'Ordonnateur délégué qui confie à chacun des acteurs financiers des tâches et fonctions
conformes à la règlementation financière en vigueur.

La DG a continué à interagir et à collaborer avec l'Auditeur interne, notamment avec la
contribution à la « Audit Client Survey » sur l’audit « Reporting Process » (Rapport 16/08)
et ses commentaires au projet de rapport. Egalement la DG a mis à jour son Risk Register et
a créé les nouveaux tableaux de risques demandés par le Risk Manager, le tableau de risque
sur la fraude et le tableau de risques d’un des projets du PPP (5 et 5bis, Gestion de documents
et ERMS).

La DG PRES a consolidé son Business Continuity Plan (BCP) et il a été communiqué au
Business Manager comme contribution au BCP général du PE.
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Au cours de 2017, aucune anomalie n’est à signaler.  Aucune renonciation de créance n'a eu
lieu.

Le délai moyen de paiement des factures en 2017 pour la DG PRES est de 10 jours dès lors
qu’il est de 17 jours pour la moyenne de l’ensemble des DGs. Aucune facture n’a été payée
en retard.

L’ensemble des marchés et des bons de commande de la DG PRES ont été encodés et validé
dans Webcontracts. Notre DG n’a pas conclu d’avenants aux contrats ni protocoles ou
accords en 2017.

Vu le nombre restreint d’agents financiers au sein de notre DG et des résultats mentionnés
ci-dessus, le rapport coût-efficacité peut être considéré comme excellent.

Lors des problèmes informatiques de la fin d’octobre 2017 (IT outage), la DG PRES a fait
preuve d’une flexibilité et d’une capacité remarquable de s’adapter aux circonstances
puisqu’elle a été capable de mener à bien la séance plénière du mois de novembre dans une
situation très peu confortable.

4. CONCLUSIONS

Un élément marquant de notre entité en 2017 a été la consolidation du nouveau management
de la DG et de la nouvelle structure organisative comprenant le Cabinet du SGA et la DG
elle-même, avec l’ensemble des Directions et Unités.

Il faut aussi signaler que la DG a continué à mettre en avant les éléments de la culture
organisationnelle qui se trouvent dans son cadre stratégique d’exécution (SEF). À cet égard,
les valeurs de confiance et responsabilité lui ont permis de développer une approche pour
l’organisation du travail de ses entités qui facilite un usage assez important des possibilités
offertes par le télétravail occasionnel, avec des résultats très satisfaisants aussi bien pour le
personnel que pour les managers.

En outre, la DG a misé aussi de façon considérable sur une meilleure connaissance interne
des entités et des activités afin de renforcer la cohésion et contribuer à faciliter la coopération.

La coopération intra DG et l’excellence comme objectifs de la DG via cette coopération ont
eu un reflet bien précis en 2017 lors de l’organisation réussie de la cérémonie d’hommage à
Helmut Kohl à Strasbourg et lors de la réaction rapide de toutes les unités concernées de la
DG suite au IT outage et qui a permis un déroulement des activités et notamment de la
Plénière de novembre sans entraves majeures.

En outre, au cours de l’année, la DG a continué à mettre en œuvre et à surveiller les projets
inclus dans le Parliamentary Project Portfolio. La DG a développé également le lead
indicator ainsi qu’une première évaluation trimestrielle couvrant la période juillet - septembre
2017 et une deuxième octobre - décembre 2017 qui sera finalisée en début 2018.

La DG participe de manière active et régulière aux différents intergroupes, groupes de travail,
inter-DG steering groups organisés au niveau horizontal dans des domaines tels que finances,
IT, HR, gestion documentaire, sécurité, formation, ainsi que les nouveaux domaines
politiques, etc. afin de répercuter ces informations au sein de la DG.

La DG à continuer à travailler dans le suivi des risques, a fait un exercice très complet
concernant les fonctions sensibles et finalisé le plan pour le business continuity de la DG.
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Les objectifs de la DG pour 2018 ont été fixés en suivant le Cadre stratégique d'exécution et
communiqués à l'ensemble du Personnel lors d'une Assemblée générale qui a eu lieu le 8
décembre 2017. Ils sont aussi disponibles sur le site intranet de la DG, PRESnet qui a, par
ailleurs, subi une refonte totale à la fin 2017 afin de s’aligner aux nouvelles règles concernant
les Intranet au PE et qui devient un outil majeur pour renforcer la communication interne au
niveau de la DG Presidence et du Cabinet du SGA.
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d'exécution budgétaire 2017
Budget implementation statements for 2017

6.1.1 Crédits courants

Unité opération.- Lignes
budgétaires

Crédits
initiaux Virements

Crédits
finaux Engagements % E/CF Paiements % P/E Solde Eng.

Crédits
disponibles

Ressources- 2105-11 0,00 102.000,00 102.000,00 101.952,24 99,95% 0,00 0,00% 101.952,24 47,76
Courrier- 2140-07 5.000,00 -2.000,00 3.000,00 1.352,30 45,08% 752,30 55,63% 600,00 1.647,70
Courrier- 2360-01/02/03 190.000,00 -69.000,00 121.000,00 95.886,39 79,24% 78.958,93 82,35% 16.927,46 25.113,61
Protocole - 3020-01/03/04/05 728.000,00 -75.000,00 653.000,00 595.340,37 91,17% 424.225,72 71,26% 171.114,65 57.659,63
Œil- 3242-03 400.000,00 -174.000,00 226.000,00 220.687,03 97,65% 205.355,09 93,05% 15.331,94 5.312,97
Relations avec les Parl.nationaux-
3249-01/02 250.000,00 -125.000,00 125.000,00 102.231,68 81,79% 99.231,68 97,07% 3.000,00 22.768,32
TOTAL 1.573.000,00 -343.000,00 1.230.000,00 1.117.450,01 90,85% 808.523,72 72,35% 308.926,29 112.549,99

6.1.2 Crédits reportés automatiquement

Unité opérationnelle- Lignes budgétaires
Crédits
reportés

Paiements
effectués %

Crédits
disponibles

Ressources- 2105-11 194.497,49 194.497,49 100,00% 0,00
Courrier- 2360-01/02/03 16.664,56 14.862,49 89,19% 1.802,07
Protocole - 3020-01/03/04/05 320.633,26 254.822,25 79,47% 65.811,01
Œil- 3242-03 16.015,60 16.015,60 100,00% 0,00
Relations avec les Parlements nationaux- 3249-01/02 7.500,00 5.578,30 74,38% 1.921,70
TOTAL 555.310,91 485.776,13 87,48% 69.534,78

6.1.3 Crédits reportés non automatiques

N/A
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6.1.4 Crédits de dépenses spécifiques/ recettes affectées (nature 7)

Unité opérationnelle- Lignes budgétaires Crédits courants 2017 Crédits engagés
%
Eng/Crédits Paiements

%
Pments/Eng.

Crédits
disponibles

Courrier- 2360-02/03 9.711,26 9.186,31 94,59% 9.186,31 100,00% 524,95
TOTAL 9.711,26 9.186,31 94,59% 9.186,31 100,00% 524,95

6.1.5 Crédits reportés de dépenses spécifiques/ recettes affectées   (nature 5)

Unité opérationnelle- Lignes budgétaires Crédits reportés 2017 Crédits engagés
%
Eng/Crédits Paiements

%
Pments/Eng.

Crédits
disponibles

Courrier- 2360-01/02/03 16.406,37 16.406,37 100,00% 16.406,37 100,00% 0,00
TOTAL 16.406,37 16.406,37 100,00% 16.406,37 100,00% 0,00

6.1.6 Engagements reportés de dépenses spécifiques/ recettes affectées (nature 3)

Unité opérationnelle- Lignes budgétaires
Engagements
reportés 2017 Paiements

%
Pment/Eng

Crédits
disponibles

Courrier- 2360-02/03 3.601,12 2.193,70 60,92% 1.407,42
TOTAL 3.601,12 2.193,70 60,92% 1.407,42

6.1.7 Recettes propres (nature 8)
N/A

6.1.8 Crédits de dépenses spécifiques (nature 9)
N/A
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6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement
Report on compliance with payment deadlines

1) Tableau récapitulatif

Factures payées en 2017
Intérêts de

retard à payer
d'office (>200€)

Intérêts de
retard à payer
à la demande

(<=200€)

Pas
d'intérêts de

retard à
payer

Total

Endéans le
délai

Nombre de factures 669 669

Montant total des factures (EUR) 1.206.915,20 1.206.915,20

Après le délai

Nombre de factures 0 0 0

Montant total des factures (EUR) 0 0 0

Montant des intérêts de retard
(EUR) 0 0 0

Nombre de factures 0 0 669 669

Montant total des factures (EUR) 0 0 1.206.915,20 1.206.915,20

2. Commentaires

Aucun paiement de facture n’a généré des intérêts de retard.

6.3. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation
List of exceptions - derogations from rules

Liste des renonciations/annulations de créance (RAP 91, 92)

N/A

6.4. Obligations contractuelles de longue durée
Long-term contractual obligations

N/A

6.5. Procédures négociées exceptionnelles - articles 53, 134 et 135 RAP
Exceptional negotiated procedures - Articles 53, 134 and 135 RAP

N/A

6.6. Résultat des évaluations ex-post
Results of ex-post evaluation

Suite à son analyse du risque (NMCI n° 9), en 2017 la DG PRES n'a pas effectué
des évaluations ex-post
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6.7. Fonctions sensibles
Sensitive posts

Pour l’exercice 2017, la DG PRES a effectué l’analyse des fonctions sensibles pour deux
groupes de fonctionnaires : d’un côté les acteurs financiers de la Direction générale, hors
ordonnateurs subdélégués, c’est à dire, initiateurs opérationnels et financiers et vérificateurs
ex-ante et de l’autre l’ensemble des chefs d’unité de la DG.

Contrairement aux années 2015 et 2016, pour l’exercice 2017, la DG PRES a maintenu une
plus grande stabilité au niveau de son organigramme d’encadrement.

En ce qui concerne les tâches des fonctionnaires et autres agents il n’y a pas eu de
changements majeurs que ce soit pour les unités qui gèrent du budget ou pour celles qui n’en
ont pas.

CONCLUSIONS
Agents financiers
Les questionnaires ont été complétés par l’ensemble des acteurs financiers, hors
ordonnateurs subdélégués, et montrent qu’il n’y a pas eu de changements majeurs
autant sur les responsabilités ou décisions à prendre que sur les mesures pour réduire
les risques et la sensibilité des fonctions.
Les agents nouvellement nommés ont été formés et informés par leurs collègues plus
anciens et par le secteur finances de l’unité Ressources sur les différentes instructions
et règlements internes applicables au sein de la DG afin de faciliter leur adaptation à
notre culture de travail.

1. Les dispositions légales (Traités, Règlement du PE, Code de conduite des Membres,
Code de conduite des fonctionnaires des institutions européennes, RF, RAP, Règles
Internes et ses annexes, Statut des fonctionnaires, etc.,.), dès lors qu'elles sont
strictement respectées, encadrent le travail des agents de manière à minimiser les
risques résiduels;

2. Les instructions du Secrétaire général, les instructions, recommandations et modèles
standard du FMP (Vadémécum et ses annexes) ainsi que du Directeur général
éclairent et circonscrivent les problèmes rencontrés et marquent la voie pour leur
solution ;

3. La participation de la DG aux groupes de travail (FMP, EMAS) ainsi qu’aux Steering
Groups Inter-DGs (Finances, RH, IT), permet à notre DG une mise à jour constante
des procédures applicables qui réduit le risque d’erreur.

4. Notre DG est une entité hiérarchisée et, dès lors, toute décision, avant d'être prise,
passe le filtre de plusieurs paliers qui évitent ou diminuent fortement le risque
résiduel, ce qui, dans les cas de dossiers financiers, implique au minimum un
initiateur opérationnel, un initiateur financier, un vérificateur ex-ante et
l’ordonnateur subdélégué responsable.

5. Les systèmes informatiques de gestion financière (Finord/finics et Webcontracts)
ainsi que les bases de données développées par notre DG permettent un suivi
permanent de la gestion de notre budget et contribuent largement à réduire encore les
risques d'erreurs (doublons, mauvais fournisseur, préalabilité, etc. ;)

6. Les mesures prises par la hiérarchie : back-ups pour assurer la continuité du service,
suivi rapproché de gestion des dossiers, polyvalence des agents dans les différentes
tâches de chaque service, etc., finissent par compléter un entourage de gestion qui
tend à réduire les risques résiduels et les rendre acceptables.

Aucun poste sensible n’a été détecté parmi les acteurs financiers lors de l’analyse des
questionnaires.
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Chefs d’Unité
Le questionnaire annexé à la note du SG est fondamentalement applicable aux agents
financiers et difficilement aux fonctionnaires dont les tâches n’ont pas ce caractère.
Dès lors, nous avons élaboré un questionnaire ad-hoc nous permettant d’avoir une
vision d’ensemble de la situation au sein de toutes les unités de la DG.
Ce questionnaire devait être rempli par les chefs d’unité mais portait principalement
sur la situation actuelle de chaque unité : tâches, composition (AD/AST/AST-SC),
formation et expérience, capacité d’influencer les décisions, information sensible,
confidentielle ou classifiée, applications informatiques, contacts avec des tiers ou
MEPs/assistants, continuité du service, analyse de risque et indicateurs de
performance ou de résultats. Il demandait également aux chefs d’unité leur perception
générale quant à la sensibilité des postes sur leur responsabilité.
L’analyse des questionnaires nous donne une photographie fidèle de la situation au
sein de la DG.
Les conclusions que l'on peut en tirer de cet analyse montrent clairement que

 Les dispositions légales (Traités, Règlement du PE, Code de conduite des Membres,
Code de conduite des fonctionnaires des institutions européennes, RF, RAP, Règles
Internes et ses annexes, Statut des fonctionnaires, Statut des Députés, etc.,.), dès lors
qu'elles sont strictement respectées, encadrent le travail des agents de manière à
minimiser les risques résiduels;

 Notre DG est une entité hiérarchisée et que, dès lors, toute décision, avant d'être prise,
passe le filtre de plusieurs paliers qui évitent ou diminuent fortement le risque
résiduel, ce qui dans les cas de dossiers devant arriver au SG ou le Président, implique
un minimum de 5 agents à traiter ce dossier;

 Les systèmes informatiques, les applications informatiques et les bases de données
partagées contribuent largement à réduire davantage les risques d’erreur ;

 Les mesures prises par la hiérarchie : back-ups pour assurer la continuité du service,
suivi rapproché de gestion des dossiers, polyvalence des agents dans les différentes
tâches de chaque service, etc., finissent par compléter un entourage de gestion qui
tend à réduire les risques résiduels et les rendre acceptables ;

 Les formations suivies par les agents sur base du catalogue du PE ou imparties aux
nouveaux collègues par les collègues plus expérimentés. ;

 L’appui et conseil fournis par les collègues plus expérimentés aux plus récents ;

Ces conclusions conduisent les chefs d’unité à considérer que les mesures
mentionnées ci-dessus réduisent le risque résiduel et que celui-ci est acceptable.

Dès lors, la sensibilité de certains postes, notamment ceux liés aux fonctions
financières et ceux ayant trait aux informations confidentielles ou sensibles est réduite
à une limite tolérable par les mesures et dispositions mentionnées.

Il est à signaler de manière particulière que la chef l’unité des Informations Classifiées
considère qu’il est nécessaire d’exclure  les postes affectés à cette unité de l’exercice
de mobilité, en particulier les postes AST en raison des longs délais pour obtenir
l’habilitation de sécurité obligatoire pour exercer les fonctions sous la responsabilité
de cette unité.
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6.8.Evaluation de la mise en oeuvre des normes minimales de contrôle interne
Assessment of the implementation of minimum internal control standards

1 Mission La définition de la mission de la DG ainsi que de chaque
direction et unité est clairement définie et clairement
communiquée au personnel via l’intranet de la DG. De
même, le management et le top management, sur base
des objectifs annuels de la DG déclinés à leur niveau,
établissent de manière pertinente les tâches pour chaque
membre du personnel. Celles-ci, accessible via le site
intranet de la DG, font partie intégrante de l’évaluation
annuelle du personnel.
La DG a établi et met à jour régulièrement ses PPP et
SEF et le communique à l’ensemble des services via
PRESnet.
En outre, les données relatives aux activités, réparties en
pourcentage, pour chaque direction et unité de la DG
sont envoyées à la DG PERS sous forme de
« photographie de service ».

2 Valeurs éthiques et
organisationnelles

Le SEF de la DG met en avant les valeurs et la culture
de l’organisation. La DG essaie toujours d’aligner avec
le SEF ses actions, politiques et activités. De plus, au
moyen des réunions récurrentes du Directeur général
avec le staff, de procédures et formations ad hoc, le
personnel est informé des règles régissant la conduite du
personnel ainsi que la prévention et le signalement des
fraudes et irrégularités.
De la même manière, toutes les communications de la
hiérarchie sont répercutées au personnel concerné de la
DG et, le cas échéant, à l'ensemble de la DG via la page
web PRESnet ou l’assemblée générale.

3 Affectation du personnel
et mobilité

Les compétences requises pour l’exécution des tâches
sont assurées par la participation du personnel aux
formations de perfectionnement professionnel (dans
différents domaines tels que le management, le budget,
les HR, langues, IT, etc.) organisées par la DG PERS,
DG FINS, etc.
Des formations internes personnalisées sont organisées
lorsque cela s'avère nécessaire (ex. nouveaux arrivés).
La mobilité intra-DG est encouragée, soit sur demande
personnelle, soit pour des besoins des services, soit suite
à l'exercice de fonctions sensibles qui a eu lieu
annuellement au sein de la DG PRES.

4 Évaluation et
développement du
personnel

Une des recommandations faites par le Directeur général
aux notateurs, premiers et finaux, déjà lors de la
convocation du Collège des notateurs, est celle de
donner la possibilité au personnel de s’entretenir avec le
notateur, non seulement dans le cadre de la procédure
formelle. Une bonne partie des entités de la DG tiennent
ainsi des entretiens intermédiaires.
En outre, le personnel, à partir de la définition de ses
objectifs annuels jusqu’à la discussion de son rapport de
notation, est régulièrement invité à discuter de ses
avancements avec sa hiérarchie.
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Cette norme est bien respectée auprès de tous les
services de la DG.
La participation du personnel de la DG à tout type de
formation est encouragée tout comme le développement
professionnel et personnel.

5 Objectifs et indicateurs
de performance

Le Directeur général présente les objectifs de chaque
exercice lors de l'Assemblée générale de la DG, en
décembre de l'année N-1, les envoie aux directions de la
DG  et demande aux directeurs et chefs d'unité de les
décliner à leur niveau. En outre, pendant la réunion du
Collège de notateurs, le Directeur général rappelle aux
notateurs l'obligation de réunir leurs notés pour présenter
les objectifs avant d'entamer la procédure de notation. La
DG a établi, tel que demandé par le SG, son « Lead
Indicator » et l’a communiqué à l’ensemble de la DG.
Bon nombre d’unités de la DG ont établi des Key
Performance Indicators et les mettent
à jour régulièrement.
La DG PRES continue à effectuer l’analyse des KRI
(Key Result Indicators) en relation avec les objectifs de
la DG et a fixé des outils pour les mesurer.

6 Processus de gestion des
risques

La DG rédige un « Registre annuel des risques »
indiquant le risque, sa nature, son niveau et le plan
d’action pour le traiter en relation avec les objectifs
généraux de la DG. Ce registre est évolutif d'une manière
permanente, en sorte de maîtriser les différents risques
associés aux activités de la DG et de les réduire au
minimum possible.
Le tableau révisé a été établi et envoyé au Risk Manager
fin janvier 2018. A sa demande un tableau de risques de
fraude et un autre sur les risques d’un des projets inclus
dans le PPP ont été établis et envoyés en même temps.

7 Structure opérationnelle Au plus tard au début de chaque N exercice la liste des
ordonnateurs délégués et subdélégués est préparée,
envoyée aux services de l’Institution responsables du
suivi du domaine d’activité ainsi qu’aux services de la
DG. De la même manière sont préparés et communiqués
le tableau des acteurs financiers, les habilitations des
agents financiers et les permissions pour les différents
systèmes de gestion financière.
Ces documents sont adaptés et mis à jour en cours
d’année, chaque fois que cela s’avère nécessaire

8 Processus et procédures Les procédures utilisées dans la DG pour la mise en
œuvre de ses activités font l’objet d’une documentation
appropriée aux différents domaines d’activité et par
direction, en étroite collaboration avec l'unité
Ressources en charge de la gestion du budget de la DG.
Les dispositions qui visent à garantir  le contrôle et le
traitement de cas spécifiques liés à l’exécution
budgétaire sont centralisées au niveau de l'unité
Ressources.
Le circuit financier de la DG est assuré par l'unité
Ressources dans le respect du chapitre 3 du Règlement
financier.
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Lors de l'élaboration du premier rapport annuel
d'activités, l'unité Ressources consolide la
programmation des appels d'offres pour l'exercice et  fait
le suivi tout au long de l'année en assurant en même
temps la gestion de ces procédures. La mise à jour de
cette programmation est permanente si nécessaire et, en
tout cas, elle est consolidé à chaque rapport d'activité
intermédiaire. L'unité Ressources effectue également un
suivi rapproché de la consommation des contrats et
contrats-cadre et de l'exécution des crédits y compris les
recettes affectées.

9 Supervision par le
mangement

L'unité Ressources dispose d'une série d'instruments de
contrôle et de suivi afin d’assurer que toutes les
procédures définies pour les activités financières,
opérationnelles et administratives soient respectées ou
de réagir et corriger rapidement tout éventuel
dysfonctionnement.

10 Continuité des opérations Le principe que chaque direction adopte est celui de
confier des tâches complémentaires, de back-up, à 2
membres de son personnel au minimum, afin d’assurer
la continuité du travail pendant les absences de l’un ou
de l’autre.
En outre, chaque direction est dotée d’un disque
commun censé regrouper les travaux menés par les
services qui peuvent être consultés par le personnel
concerné qui y a accès.
Un Business Continuity Plan a été établi et communiqué
au Business Manager du PE début novembre 2017. Lors
de l’incident informatique de la fin du mois d’octobre, la
contribution de la DG PRES a été fondamentale pour
assurer la continuité des opérations, essentiellement
celles liées aux activités de la plénière.

11 Gestion des documents L’enregistrement, organisation, sécurité et protection
des données personnelles se font en plein respect de cette
norme au sein de chaque service de la DG. L'archivage
est effectué pour la presque totalité des documents sur
support papier et par voie électronique.
L'unité Ressources tient à jour les archives financières
de la DG tant sur support physique que électronique.
La DG commence la mise en œuvre du plan de
classement approuvé par le PE. De la même manière, ce
plan de classement est une des clés de voûte du nouveau
projet de gestion de documents, Electronic Records
Management System, dont la DG PRES est le chef de file
et ordonnateur principal.

12 Information et
communication

La page intranet de la DG (PRESnet) est l'outil clé de
communication interne de la DG. Elle contient les
informations nécessaires pour la gestion des activités de
la DG et tout le staff est encouragé à s'y informer et à y
verser toutes les informations qui s'avèreraient utiles
pour d'autres collègues ou pour l'ensemble de la DG. La
diffusion des informations est également effectuée au
moyen d’e-mails à l’ensemble du personnel. Certains
services utilisent également des espaces comme
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Confluence ou SharePoint.
13 Information comptable et

financière
Les informations nécessaires à une gestion efficace de la
DG et des services ont été identifiées et font partie
intégrante du RAA.
La totalité des informations budgétaires et financières
est transmises périodiquement à la DG FINS et elles sont
disponibles dans les systèmes de gestion (Finord,
Webcontracts). Aucune exception n’est à signaler.

14 Évaluation des activités Outre les Rapports d’activités périodiques à
transmettre à la DG FINS, la DG PRES mène un suivi
exhaustif des activités de l'ensemble des secteurs de la
DG par trois moyens principaux: Rapports périodiques
officiels, rapports ad-hoc, systèmes informatiques de
gestion et bases de données propres à la DG. Par
exemple, plusieurs unités font un rapport trimestriel de
leurs activités qui est communiqué à l’ensemble de la
hiérarchie de la DG. Certaines entités, et pour certaines
questions, ont réalisé des sondages internes afin
d’évaluer les mesures prises pour des politiques
appliquées.

15 Évaluation des systèmes
de contrôle interne

L'unité Ressources mène en continu une évaluation des
systèmes de contrôle et d'analyse des circuits et des
structures mises en place tant dans son sein que dans les
unités opérationnelles en charge de l'exécution du
budget (y incluses les recettes affectées) de la DG dans
les domaines de l'exécution budgétaire, de la passation
des marchés, du suivi des bons de commande (évaluation
des besoins, circuits et procédures internes), mise à jour
du tableau des acteurs financiers, vérification des
permissions dans les systèmes de gestion, subdélégation
des ordonnateurs compétents), et des formations lorsque
cela s'avère nécessaire.

16 Rapports d’Audit La DG PRES a contribué par une « Audit Client Survey »
et par ses commentaires à l’établissement du Rapport
d’Audit Interne 16/08 sur le « Activity Reporting
Process ».
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Tableau synoptique d'évaluation
N° norme
2014

N° norme
2002 achevée presque en partie démarrée

à démarrer /
NA

Section 1: Mission et valeurs

1. Mission 2 x

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles

1
x

Section 2: Ressources humaines

3. Affectation du personnel et
mobilité

3
x

4. Évaluation et développement du
personnel

3, 4
x

Section 3: Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de
performance

7, 9, 10
x

6. Processus de gestion des risques 11 x

Section 4: Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle 5, 6 x

8. Processus et procédures 15, 18 x

9. Supervision par le management 17 x

10. Continuité des opérations 19 x

11. Gestion des documents 13 x

Section 5: Information et reporting financier

12. Information et communication 13, 14 x

13. Information comptable et
financière

12
x

Section 6: Évaluation et audit

14. Évaluation des activités n/a x

15. Évaluation des systèmes de du
contrôle interne

20, 22
x

16. Rapports d’audit 21 x

Commentaires sur le résultat de l'exercice annuel de l'autoévaluation des NMCI

1. Normes évaluées achevées - bonnes pratiques

Bon nombre des NMCI, même si marqués comme achevés, de par sa propre nature sont à
caractère évolutif et d'actuation permanente (NMCI 2, 4, 5, 8, 9, 11, 12, 13, 14 et 15).

En ce qui concerne le NMCI 6, le tableau de risques de la DG PRES a été modifié pour
l’année 2018 en conformité avec les objectifs généraux de la DG et présenté au nouveau Risk
Manager mais toute évolution de ce tableau lui sera communiquée ultérieurement. Un tableau
sur le risque de fraude et un autre sur les risques éventuels d’un des projets du PPP ont
également été établis et communiqués au Risk Manager du PE.

La DG PRES a conclu son Business Continuity Plan (NMCI 10) et a fait preuve de sa
flexibilité et capacité de réponse lors de l’incident informatique de la fin du mois d’octobre
pour assurer la continuité des opérations de la plénière en étroite collaboration avec la DG
ITEC et le Business Manager.

La DG PRES a contribué grâce à un « Audit Client Survey » et à ses commentaires à
l’établissement du Rapport d’Audit Interne 16/08 sur le « Activity Reporting Process ». Le
degré d’achèvement de la NMCI 16 est débiteur des Services de l’audit interne.
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2. Normes évaluées presque achevées - éléments à compléter
NA

3. Normes évaluées partielles ou démarrées - points faibles et pratiques

4. Normes évaluées à démarrer ou non applicables.


